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TRIBUS AI DE COMMERCE. — SURSIS. 

U souscripteur d'un billgt à ordre, qui ne dénie point sa si-

gnature et ne conteste point la sincérité de son obligation, 

n'est pas fondé à demander le sursis au jugement de la 

cause, sous prétexte que la signature de l'un des endosseurs 

serait fausse ; une telle demande peut être considérée 

comme un moyen purement dilatoire et repoussé par les 

juges sans qu'il en résulte une violation de l'article 427 du 
Code de procédure. 

Le 24 décembre 1831, billet â ordre de 1,575 fr., souscrit par la dame 
Th'éi'ée, au profit du sieur Robichon, son h ère. 

En 1834, ce billet passa, par îa voie de l 'endossement, du sieur Robi-
chon au sieur Uelhomme, qui le transmit, par la même voie, aux sieurs 
Vllard et Hairmann. Ceux-ci frent protester l'effet, f.iute de paiement, 
le 16 ?0Ù' 1834; ils assignèrent ensuite ia dame Thierrée, assisté" de son 
mari devant le Tribunal de commerce. Les époux Thierrée arguèrent d-
faux la signature du sieur Robichon, et demandèrent en vertu de l'arti-
cle 427 du Code de procédure, qu'il fût suivis au jug; ment de l'action prin-
cipale, jusqu'à ce que les tribunaux compétens eussent statué sur le faux. 

Le Tribunal de commerce refusa d'accueillir la demande de sursis, el 
condamna les souscripteurs et les endosseurs solidairement, au paiement 
du billet. Il se fonda sur ce que les sieurs: Allard et Hartmann étaien 
légitimes possesseurs de ce billet, puisqu'ils le tenaient de 1 endossement 
régulier de Delhomme, cessionnaire de Rlfbichon. 

Sur l'appel, arrêt confirmatif de la Cour royale de Rennes, du 26 no-
vembre 1834, ainsi conçu : 

Considérant que si les Tribunaux de commerce , juges d'ex-
ception, ne doivent pas connaître des inscriptions de faux et vérifi-
cations d'écriture ( art. 427 du Code de procédure), on ne pourrait, sans 
compromettre à chaque instant les intérêts commerciaux , les assujétir 
à s'arrêter devant des allégations de faux ou des dénégations d'écriture, 
lorsqu'il est évident que ce ne sont que des moyens dilatoires sans au-
cune espèce de fondement ; 

Considérant, en fait, que le maintien de la fausseté de l'endossement 
Hubert Robichon apposé au dos du bille! signé par la dame Thierrée, 
disparait entièrement devant les documens de la cause et, notamment : 
1' devant le démenti donné par la leur- Robichon, du 23 décembre. 1833 
(produite par les époux Thierrée eux-mêmes), à l'allégation du vice qui 
aurait amené selon eux la fausseté de l'endossement; 2° le défaut d'in-
tervention, d'opposition ou de réclamation quelconque du sieur Robi-
chon, qui cependant, dans le système des appclàns, serait la véritable 
victime du faux, puisque les époux Thierrée ne contestent pas lut devoir 
au moins la majeure partie du billet; 3° enfin, devant la nature de l'en-
dossement argué, qui n'étant qu'une simple procuration, repousse toute 
idée d'un faux sans avantage pour son auteur. 

Pourvoi en cassation. Deux moyens étaient présentés par M
e 

Ifapont-Wb.it, avocat des demandeurs. 

Le premier consistait a soutenir que l'arrêt attaqué avait violé 

l'art. 427 du Code de preeédure, en refusant de surseoir au juge-

ment de la cause. Cet article , disait-on , ne se prèle à aucune dis-

tinction ni exception. 11 est impératif dans ses termes. Il ordonne 

aux Tribunaux de commerce de suspendre leur décision . dès que 

la pièce qui fait l'objet du litige devant eux est arguée de faux. 

Leur juridiction étant exceptionnelle doit s'arrêter devant une 

poursuite criminelle qui tend à anéantir la pièce qui fait |e fonde-

ment du procès. En un mot, le sursis est obligatoire pour les Tri-

bunaux de commerce. Ils ne peuvent se dispenser de le prononcer, 

sous le prétexte que l'allégation du taux n'est qu un moyen dilatoire. 

Si! en était autrement , la sage prévision du législateur serait sans 

objet' et complètement illusoire. Il ne peut pas en être ainsi ; la ju-

risprudence a donné sa sanction à la disposition de l'art. 427 ( arrêt 

«h 20 novembre 1833, Dalloz, I
e
 p. p. 19. ) 

\T ™°y
en :

 Cour royale a statué sur la question de faux dont 
eue n'était pas saisie. Elle a violé , sous ce second rapport , le même 

article 427 ; incompétente pour apprécier le méic du moyen de 

toux qui ne lui était pas déféré , elle n'était appelée à juger que la 

question de savoir si le Tribunal de commerce avait pu se dispen-

ser de prononcer le sursis. Ce n'est pas par droit d'évocation qu'elle 
a
 pu statuer sur la question de faux ; car ce droit n'est ouvert pour 

'es Cours royales que dans le cas prévu par l'art. 473 du Code de 

procédure ; c'est-à-dire lorsque saisies de l'appel d'un jugement in-

j*jffito-re, elles infirment ee jugement. Daas l'espèce, la Cour 

royale de Rennes a confirmé, au contraire le jugement du Tribunal 

"e commerce. Ainsi l'arrêt attaqué ne peut être justifié par la dis-

pusiUon de l'art. 473 du Code de procédure. La Cour royale a donc 
l0

'
e
 encore les règles de sa compétence. 

Ces deux moyens ont été rejetés sur les conclusions conforme 
e
 M. Hervé . avocat général, par les motifs suivans : 
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^' résultait que toutes les allégations des débiteurs 
Qljijg^?^ d'autre objet que d éloigner le terme du paiement de leui 

n-&'' d^-'ors, en écartant ces allégations, l'arrêt n'a pu violer les dis 
i
 s

«ons de l'article 427 du Code procédure civile. » 

blale de trois jurisconsultes, sur faction formée contre lui en 

destitution de tutelle, est-elle contraire à l'ordre public, et 

conséquemment inopposable au tuteur? (Oui.) 

M
me

 Kœnig, veuve de M. comte de Méry, et épouse d'un chef de ba-
taillon, aujourd'hui de service en Afrique, avait formé une demande 
■m partage et licuation de biens, consistant surtout en bois, dépendant 
de quatre successions dans lesquelles elle avait, comme donataire de 

son mari et tutrice de deux eufans mineurs issus de son mariage, un 
•roit indivis. Après estimation, le Tribunal de première instance de 

Paris, par jugement du 13 mai 1835, ordonna, c mtrairi ment â lavi* 
del'exp rt, qui déclarait po .sible le partage en nature, la vente par liei-
tation, en 67 lots, dans l'étude d'un notaire, sauf à réunir en un seul lot 

les soixante-six premiers, composant le bois de Méry.. Il y eut appel de 
ce jugement par les héritiers de Méry. 

Mais, postérieurement à cet appel, une demande en destitution de tu-
telle fut formée par le subrogé-tuteur des mineurs de Méry contre leur 
mère, pour cause de mauvaise administration. Le 30 septembre 1835, 
un conseil de famille réuni devant le juge-de-paix d'Hesdin , départe-
ment du Pas-de-Calais, appelé a donner son avis sur cette demande en 
des'.itution,ipmsa qu'il y avaii Heu de conserver la tutelle à M

me
 Kœnig, 

sous la condition qu'. lle rie donnerait pas suite à l'instanceen par! âge sur la-
quelle avait statué le jug ment. M

me
 Kœnig, éomm« donataire et tutrice, 

assistée du mandataire de son mari, qui était aussi le sien propre et son 
conseil, renonça à la poursuite et consentit à rester dans [indivision 
•usqu'à la majorité du plus jeune de ses <nfans. Du reste, tous les frais 
faits jusqu'alors turent mis à la charge de MM. de Méi y , appelans. Ce 
procès-verbal d'avis de parens fut notifié par ces derniers à M™* Kœnig, 
et, dans cet état, ils pensaient qu'il n'existait plus de proèès , et qu'ils 
pourraient conserver intact, quelques années encore, le bois de Méry, 
qui, depuis plusieurs siècles, est dans leur famille. 

Mais M
mc

 Kœnig jugea bientôt qu'elle ne pouvait maintenir le con-
trat qu'elle avait fait le 30 septembre 1833. Chargée des dépenses de 
deux enfans, un garçon de 14 ans, une fille de 16, < lie ne pouvait suffire 
avec leurs faibles revenus aux frais de leur éducation; il f.dlait donc 
plaider sur la demande en licitation. 

*M
e
 Thévenin, devant la Cour, a opposé le con entement donné par 

l
me

 Kœnig, lors duquel celte dame et ses enfans mineurs étaient 

sous la protection de la famille légalement représenté et du juge de 

paix, présidant cette assemblée. Par cet avis de parens. il n'a pas été 

statué sur le procès relatif à la liquidation ; seulement , en écartant 

la demande en destitution, la tutelle a été maintenue sous une condi-

tion utile aux intérêts des mineurs. M
me

 Kœnig, assistée d'un cwnst il, 

était d'ailleurs pourvue d'une autorisation de son mari pour défen-

ire à la demande en destitution, et cette procuraiion était bien 

uftisante pour lui permettre le consentement qu'elle adonné en vue 
d'annu-îer celte demande. 

Sur le fond, et subsidiairement seulement, M
e
 Caignet, pour les 

héritiers de Méry, a donné quelques, explications à l'appui de l'opi-

nion de l'exp rt quant à la possibilité du partage en nature. 

Mais après ia plaidoirie de M
e
 dé Vatimesnil, pour M

me
 Kœnig, 

et conformément aux conclusions de M. Perrot de Chezelles, substi-
tut du procureur général, la Cour : 

Considérant que la transaction intervenue est contraire à l'ordre pu-
blic, puisqu'elle était la conséquence d'une renonciation à une action en 
destitution de tutelle ; 

Adoptant au fond les motifs des premiers juges; 
Confirme le jugement du Tribunal civil de Paris, et néanmoins donne 

acte du consentement de Mm" Kœnig à ce que l'emploi du prix â prove-
nir de la vente soit fait ainsi que le déterminera le conseil de famille en 
présence du subrogé-tuteur. 

Ù)i
 K ROYALE DE PARIS (i« chambre). 

CPi'ésidence de M. Séguier , premier président.) 

Audience du 22 février. 
Tl

"TEïR, _ TRANSACTION SUR DEMANDE ES DESTITUTION DE 

TUTELLE. — NULLITE. 
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">saction, consentie par le tuteur, sans même l'avis préa 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Ledoux fils). 

Audiences des 25 janvier et 22 février 1836. 

QUESTION NEUVE. 

Quoique l'article 64 du Code de commerce dispose que toutes 

actions contre les associés non liquidateurs el leurs veuves, 

héritiers ou xtyant-cause, se prescrivent par cinq ans de-

puis la fin où la dissolution de la société, si, néanmoins, 

dans cet intervalle, le liquidateur a été poursuivi par les 

créanciers de l'association,les associés non liquidateurs sont-

ils non-recevables à invoquer lu prescription quinquennale P 
(Rés. aff.) 

Doit-on surtout le décider ainsi à l'égard des associés qui, 

depuis la dissolution, ont opéré le retrait de leur mise so-

ciale, même dans le cas d'une société anonyme? (Rés. aff.) 

Le 26 octobre 1819, M. Pouilly, armateur belge, fit assurer a Bor 
deanx, pour 25,000 fr., par l'ageu.ae la Compagnie royale d'assurances 
maritimes, le brick ia Provide/we, en partance pour le Sénégal et la 
Guadeloupe. Le navire fut déclaré innavigable, par suite de fortune d 
mer, et vendu aux enchères publiques, pour ia modique somme de 34; 
piastres. L'as.uré délaissa le bâtiment aux assureurs, et assigna la so-
ciété anonyme, dans la perso me de son agent, en pa.émeut du montant 
de la police d'assurance, dev mt les juges de Bordeaux. La Compagnie 
soutint qu'il y avait eu ba ata ie de pairou, et que, par conséquent, il 
ne pouvait y avoir lieu à délassement. Les juges de première instance 
déclaièrent la vente du brick nulle, et deboutèreut M. Pouilly de sa de-
mande. L'assuré interjeta appel. Avant que la Cour royale de Bor-
deaux eût statué, la Compagni royale d'assurances maritimes, qui était 
dans un état peu fiorissaut, quoiqu'elle opuàtavec un cipital ue 10 mil-
lions, obtint du gouvernenieui la permi^ion de se dissoudre. 

Le peu de succès de 1 1 société tenait à ce que ses statuts ne lui permet-
taient pas d'as»urer les risques de guerre, liesi a remarquer que l'ordon-
nance qui autorise la dissolution, réserva expressément les d;oits des 
tiers. La société anonyme djssoule se réorganisa immédiatement sous le 
turc de Compagnie générale d'assurance, toujours avec l'autorisation du 
Roi. Par uu arrêt de la Cour de Bordeaux, en da;e du 18 mai 1832, 
rendu coi.tiadictoirenieni entre Ljs héritiers de M. Pouilly, qui é>ait 
décédé dans le cours de catto lo ..guu instance, e. M. justinien Olive, 
liquidateur de la compagnie dissoute, le délaissement fat déclaré vala-
ble, et les assureurs condamnés à payer le moulant de la police d'assu-
rance. On ne pût roet'rç cet arrêt .1 exécution contre M. Justiuico Oli 

ve, dont l'insolvabilité fut constatée par les procès-verbaux de sawe 
dressés à son domicile. Les héritiers Pouilly essayèrent de poursuivre 
MM. Laffitte, Rothschild, etc., qui avaient été administrateurs de 1 an-
cienne compagnie royale. Mais ces ex -administrateurs obtinrent leur re-
!
axe, sur le fondement que l'arrêt de Bjrdeaux ne les nommait pas, et 

ne contenait aucune condamnation contre eux. 
Dans ces entrefaites, les héritiers Pouilly furent informés que la mai-

son André et Cottier, ancienne actionnaire de la société dissoute, avait, 
retiré 40,000 fr. sur sa mise sociale, pour les verser dans la caisse de la 
compagnie générale. Ils assignèrent en conséquence MM. André et Cot-
tier, pour les faire condamner à satisfaire à l'arrêt de Bordeaux , avec 
les fonds dont ils avaient indûment opéré le retrait de la caisse de la 
liquidation. 

M
e
 Deîangîe a exposé les moyens des héritiers Pouilly. 

M
e
 Simon , pour les défendeurs , a invoqué la prescription quin-

quennale établie par l'article 64 du Code de commerce, eu faveur 

les associés ou actionnaires , non chargés de la liquidation sociale. 

Voici le texte du jugement : 

Attendu que les sieurs André et Cottier étaient actionnaires de la so-
ciété anonyme, autorisée par ordonnance royale du 11 septembre 1816, 
sous le nom de. Compagnie royale d'assurances maritimes, el dont la 
dissolution fut autorisée par ordonnance du 11 février 1820; 

Que, par suite de cette dissolution, et quoique la liquida ion se fût ef-
fectuée avec perte, André et. Cottier retirèrent, pour leur part afférente, 
une somme supérieure à celle qui parait être due aux héritiers Pouilly; 

Attendu qu'aux termes de l'article 33 du Code de commerce, les as-
sociés sont passibl s des pertes jusqu'à la concurrence de leur intérêt; 

Que, si, par exe ption et en vue de favoriser le mouvement des capi-
taux et, de seconder le commerce et l'industrie, l'article 64 dudit Code a 
soumis seulement à une prescription de 5 ans au lieu de la prescription 
tren.'cenaire, à partir de la dissolution de la société, toutes actions en -

tre les afsrciés non liquidateurs, cette prescription ne saurait être oppo-
sable qu'alors qu'elle n'aurait point été perdue; 

• Attendu q ie la prescription ne court que contre celui qui a un droit 
et qui peut interrompre la prescription, en faisant valoir ce droit ; or, 
le créancier d'une société anonyme, véritable association de epitaux, 
ne saurait exercer ce droit directement contre l'actionnaire, mais seule-
ment envers l'administrateur, mandataire des associes ou actionnaires ; 
que c'est donc envers ce mandataire, ou, à défaut, envers le lijui-
dati ur, que peuvent être dirigées toutes instances ; car, dans la société 
mooyme, les associé* demeurent le plus souvent inconnus, en ce que 
leurs droits ou actions peuvent être établis sous la forme d'un titre au 
lorteur, et la cessiun s'en opérer par la remise pure et simple du 
titre; 

Que les actionnaires ne peuven* être connus réellement des tiers, que, 
lorsque la liquidation s'effectuant, ils viennent pour toucher la pan af-
féiente chacun; 

Que. d'ailleurs , pour qu'il ne restât aucun doute à cet égard, l'ordon-
nance du 1 1 février 1820 n'a autorisé la dissolution de la société que 
sous la réserve et sans préjudice des droits de quiconque a des intérê.s 
dans ladite association ou des prétent ions à sa charge ; 

Attendu, en fait, que l'instance des héritiers Pouilly a été dirigée et 
suivie contre Justinien Olive, soit en qualité d'administrateur, soit en 
celle de liquidateur de la société anonyme dont s'agit , ce qui a inter-
rompu la prescription envers les actionnaires, en la personne de leur 
mandataire ; 

Que dans ces circonstances, aucun partage de capitaux ne devait s'ef-
fectuer qu'autant que la somme eu litige avec les héritiers Pouilly aurait 
été réservée; que dès-lors, le retrait de capitaux opéré par André et Cot-
tier pour leur quote-part, ne saurait avoir d'effet relativement aux hé-
ritiers Pouilly; mais qu'il y a lieu de réserver à André et Cottier leurs 
droits et actions contre leurs co-associés en ladite société; 

Le Tribunal, sans avoir égard à la fin de noa-recevoir, et statuant au 
fond, par les motifs ci-dessus énoncés, condamne André et Cottier, soit 
à réintégrer leur mise à la caisse de la Compagnie royale d'assurances 
maritimes, mais seulement jusqu'à concurrence de ce qui est dû aux 
héritiers Pouilly, soit à satisfaire directement ces derniers, sous la ré-
serve de tous leurs droits contre leurs associés ou membres de ladite so-
ciété anonyme. 

JUSTICE DE PAIX D'AU MALE. (Seine-Infér.) 

(Présidence de M. La;seur, juge-de-paix.) 

Intrigue de sacristie contre un juge-de-paix. —- Rectification 

. des faits. — Héparaiion envers ce magistrat. 

La Gazette des Tribunaux a été, il y a quelque temps, l'ins-

trument involontaire d'uue intrigue de sacristie contre uu honorable 

juge-de-paix, qui a eu le tort grave de faire perdre à uu curé un 

piocès qu'il ne devait pas gagneiv, qu'il n'aurait pas dû même in-

tenter. Dans notre numéro du 8 janvier, nous avons inséré une rela-

tion de ee procès, où les faits et le jugenunt sont de telle sorte dé-

naturés qu elle ne peut évidemment avoir été inspirée-que par un de-

>ir de dévote vengeance. Mais des renseignemeus, dont nous garan-

tissons l'exacttlude, nous permettent aujourd'hui de rectifier ce 

compte-rendu et de déjouer les machinations dirigées contre un des 

plus anciens juges-de-paix de France, contre un magistrat dont les 
lumières égalent l'indépendance. 

Voici les circonstances, d'ailleurs fort curieuses, qui ont précédé et 
amené cette affaire : 

M. Yvelin, desservant de la commune d Aubégnimont (l'auteur 

l'avait travesti en curé d Aumont), est ua prêtre âgé d'environ 40 

ans. M. Boillet, son paroissien, était un pè-e de famille respectable, 

propriétaire aisé, marchand de bois et ancien maire ; il fut pendant 

iong-temps l'ami de M. le desservant, et le bienfaiteur de l'église • 

il figura parmi les plus généreux souscripteurs pour l'acquisition des 

cloches, dont il fut le parrain. Lors de cette cérémonie , M. le curé 

donna un grand repas, et comme son cidre était aigre , il pria M. 

Boillet de lui en vendre un muid de son meilleur ; il chargea même 

>t
we

 Boillet de lui acheter trois quartes de farine de la plus belle qua-
lité, et de les convertir en gâteau. 

Cependant les relations d'amitié entre M. le curé et M. Boillet vin-

rent a cesser; et sans soulever le voile qui couvre les causes de cel e 

rupture, nous nous bornerons à dire qu à dater de cette époque le 

curé donna des preuves d'une haine implacable envers son -jaroi -

sien, et que cette haine ne se calma pas a l'ouverture de U fosse dp 
ce respectable père du famille, 
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1^ w ciitans indignés de la con-

Dans cette coulourcuse eûvA^r.'ere, char;: i-.rent l'aîné d'entre eux 

duite du desservant^n 'stj ution qu'ils avaient prise de faire iuhu-

de lui fairyjr par au bon ecclésiastique des environs, par M. ledessei-

fîSïae Pierreéoui t, eantoa de Blangy .Lec;-.ré d'Aubegnirnont résista; 

cependant comme on lui représenta qa'ii peurrait se passer quel-

que scène fâcheuse, il consentit à ia proposition de la famille; mais 

il exerça sa vengeance d une autre manière. Lesdtappes de deuil, le 

drap mortuaire, se dit-il, que je prête à l'église ponr toutes les in-

humations, m'appartiennent, je puis en disposer à mon gré, j'ai droit 

de les refuser pour l'inhumation de mon ennemi. » Et aussitôt le 

curé fait porter au domicile du défont un vieux drap mortuaire tout 

déchiré appartenant à la fabrique. Ce fait a eu pour témoins plus de 

300 habituas des environs qui assistaient aux funérailles dudit sieur 

Boillet. 
Et c'est quelque temps après ces scènes déplorables, que M. le cu-

ré envoie à la veuve un premier mémoire montant à 75 fr., et signé 

de lui. La dame Boillet, sachant que M. le curé redevait à la succes-

sion, ne s'empressa pas de satisfaire à cette demande. Sur son silen-

ce, M. le curé ne voulant pas en avoir le démenti , gonfla son mé-

moire jusqu'à 87 fr., et se décida à faire assigner la veuve et les 

héritiers. 

Voici le texte de la décision équitable et trfcs soigneusement mo-

tivée, qui a été rendue par le M. le juge-de-paix, et qu'on avait dé-

figurée de manière à la rendre méconnaissable : 

M. Yvelin a fait citer la dame et héritiers Boillet pour les faire con-
damner à lui payer une somme de 87 fr. pour les frais funéraires dudit 
sieur Boillet. 

La veuve et héritiers Boillet répondent que M. le desservant ne. s 'est 
pas conformé au tarit de Monseigneur l 'archevêque ; néanmoins ils of-
frent une somme de 30 fr. et concluent à ce: que leurs offres soient dé-
clarées suffisantes et compensées contre le mémoire de ce que M. le des-
servant doit à la succession montant à la somme de 83 fr, 85 c, et qui 
se compose de 38 fr. 85 c. pour fourniture de bois et charriage, do 30 
fr. pour un muid de cidre, et de 15 fr. pour fourniture de farine. 

Les parties entendues dans leurs dires et défenses, le jugement suivant 

a été prononcé : 
Questions : « Y a-t-il lieu d'adjuger à M. le desservant les conclusions 

» par lui prises en son exploit jet conformément au mémoire qui est en 

» tête dudit exploit? La demande reconventionnelle de ladite veuve et 
» des héritiers Boillet est-elle fondée? 

Sur la première question : Vu l'ordonnance de Monseigneur le cardi-
nal archevêque de Rouen, du 2 thermidor an XII, approuvée parle mi-
nistre des cultes, et portant établissement d'un tarif pour Àe casuel dans 
les églises paroissiales et succursales du diocèse; 

Attendu que le mémoire porté en iête de l'exploit se monte à 87 fr. 
50 c., tandis qu'il est reconnu que la première demande n'éfait que de 
75 fr. au droit pastoral de 10 fr., que celte différence provient de ce que 
M. le desservant, dans sa première demande, avait rangé le casuel de 
l'inhumation du feu sieur Boillet dans la quatrième classe du tableau 
formant l'article 9 de ladite ordonnance, tandis que par ses nouvelles 
conclusions, il porte le casuel dans la cinquième classe; 

Attendu, en outre, qu'il n'est nullement justifié que ia famille se soit 
prononcée sur l'option entre les différens taux, ainsi que le prescrit l'ar-
ticle 18 de ladite ordonnance, mais que, néanmoins, le défunt étant un 
des plus notables habitans de la commune, et les messes qui ont été di-
tes présente corpore ayant été chantées, ce qunji'a pas lieu dans les trois 
premières classes, ainsi que le prescrit l'article 17 de l 'ordonnance, en 
conséquence nous pensons qu 'il y a lieu de ranger l'inhumation dudit 
feu sieur Boillet dans la quatrième classe, et ré.ablissous ainsi le mé-

moire : 
1° Pour l'inhumation : droit pastoral, 10 fr. ; un prêtre, 2 f,\ ; clerc 

de sacristie, 1 fr. 50 c. ; porte-croix, 2 fr. ; trois chautres, 3 fr. ; quatre 

enfans de chœur, 3 fr. ; fabrique, 4 fr. 
2° Pour messes chantées conformément à l'article 20 de l'ordonnance : 

le célébrant, 4 fr. ; trois chantres, 76 c. ; clerc de sacristie, 25 c; trois 

enfans de chœur, 30 c. ; fabrique, 1 fr. 25 c. 
3° Pour le service ( article 23 de l'ordonnance ) : le célébrant, 4 fr. ; 

clerc de sacristie, 1 fr. ; trois chantres, 2 fr. 25 c. ; trois enfans de chœur, 
1 fr.; fabrique, 4 fr.; pour le fossoyeur, 2fr.; total, 46 fr. 30c. 

Nous retranchons du mémoire : 
1° Ce qui concerne le prêtre étranger, attendu qu'il est à notre con-

naissance que les défendeurs lui ont payé ses honoraires; 2° la somme 
de 12francs, réclamée pour la sonnerie, parce qu 'il n'est riea porté dans 
le tarif pour cet article, la fabrique percevant un droit pour chaque 

espèce de service. 
Sur la seconde question : attendu, en ce qui concerne le cidre et le gâ-

teau fournis par M. Boillet, lors du baptême des cloches, que ce dernier 
n'en aurait rien réclamé, ainsi que sa famille, si les parties eussent 
maintenu entre elles la bonne intelligence qui doit toujours régner entre 
un bon pasteur et ses paroissiens ; 

Attendu que les autres articles sont des marchandises "fournies par le 
défunt , en sa qualité de marchand de bois, s'étevaul à 26 francs 25 

centimes ; 
Qu'en ce qui concerne deux voitures de foin, faites à 5 kilomètres 

d'Aubégnimont, c'est un travail que les défeadeurs ont droit d'exiger, 
et qui équivaut à 12 francs; 

Le mémoire de M. le desservant est dfe 46 francs 30 centimes; celui 
des sommes ci-dessus est de 38 francs 85 centimes; la succession Boillet 
redoit 7 francs 45 centimes; 

Attendu qu'il y a lieu de compenser cette modique somme avec les 
fournitures de cidre et de gâteau (la somme de 45 francs); 

Nous, juge-de-paix, jugeant, en premier ressort, renvoyons les parties 
hors procès, dépens compensés entre elles par moitié. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

et à raison de la soustraction d'un acte public dont il était dépositaire 
en sa qualité de maire, ce qui rendait nécessaire l'autorisation de le 
poursuivre aux termes de l'ai ticlc 7-3 de la Constitution de l'an VIII; 

Attendu qut l'an êl attaqué n'a pas statué sur les motifs ainsi déduits 
de l'opposition, se biriiîiit à la déclarer non recevable «t mal fondée, 
fcar la raison qu'il s'agissait de l'imputation d'un ciime, et que c'était 
uu mandai d'amener el non un maudit de comparution qui aurait dû 
être décerné ; 

Attendu que ledit arrêt, en ne se conformant pas aux dispositions de 
l'article 3 du décret du 9 août 1806, et en validant le mandat de coin-
parution dont il s'agit, a violé les dispositions dudit article ; 

La Cour casse et renvoie devant la Cour royale de Nîmes ( chambre 
des mises eu accusation,,. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. Choppin d'Arnouville.) 

Audience du 19 février 1836. 

POURSUITE CONTRE UM FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

I n juge d'intrnetion peut-il décerner un mandat de comparu-

tion contre un, fonctionnaire public, pour faits consommés 

pendant l'exercice de ses fonctions !' (Non.) 

M. Jules Deborque fut maire de la commune deToureilles depuis 

1830 jusqu'à 1835 ; à cette époque, il cessa ses fonctions ; mais il 

fut bientôt dénoncé comme ayant dé ruit, égaré ou retenu des re-

gistres concernant les biens communaux. 

Un mandat de comparution est décerné contre lui ; il y forme op-

position fondée surla Constitution de l'an VI 11 et le décret du 9 août 

1806 qui exigent l'autorisation préalable avant de diriger aucune 

poursuite contre les fonctionnaires publics. Cette opposition fut re-

jetée par la Cour de Montpellier (chambre des mises en accusation). 

C'est contre cet arrêt que M. Deborque s'est pourvu en cassation 

par l'organe de Me Arronssohn, son avocat ; et la Cour , sur la p'ai-

doirie et les conclusions conformes de M. I avocat-général Parant, a 

rendu l'arrêt suivant : 

Yu l'art. 3 du décret du 9 août 1806 ; 
Attendu que l'opposition du demandeur au mandat de comparution 

décerné contre lui par le juged'instiuetiondeLimoux était fondée sur ce 
que les faits qui avaient donné lieu à ce mandat se seraient passés pen-
dant qu'il exerçait les fonctions de maire de la commune de Toumlles, 

POLICE CORRECTIONS. DE PARIS (7* chambre) . 

(Présidence de M. Roussigné.) 

Audience du 23 février 1836. 

LOUIS XVII EN POLICE CORRECTIONNELLE. 

Nos lecteurs n'ont pas oublié les débats de la Cour d'assises, dans 

lesquels a figuré un sieur Richemont se prétendant duc de Nor-

mandie. ^ 

Ils se rappellent peut-être aussi l'arrivée subite, à l'audience, d'un 

M. de Saint-Didier, qui vint, au nom de son gracieux maître, dépo-

ser une protestation contre les prét entions du sieur de Richement, 

protestation dans laquelle se révélait un nouveau Louis-Charles, 

duc de Normandie, cela, bien entendu, sans compter les trente ou 

quarante Louis XVII qui déjà ont cherché à se produire sur la 

scène. 

Or, voici venir à son tour sur les bancs de la polie* correction-

nelle, le gracieux maître de M. de Saint- Didier, Charles-Louis , 

duc de Normandie , fils de Louis KVl et de Marie-Antoinette. 

Moins heureux que son compétiteur Rijhemont qui élait accusé du 

noble crime de conspiration , il est tout bourgeoisement prévenu 

d'abus de confiance. 

M. le duc de Normandie, plus vulgairement appelé de Naundorff, 

arrive à l'audience, escorté de vingt ou trente personnes, parmi les-

quelles figurent plusieurs dames qui paraissent recueillir ses 

moindres paroles avec toute la vénération des plus respectueux su-

jets. 

M. de Naundorff a une figure belle et régulière; son profil bour-

bonnien, et ia partie inférieure de son visage qui rappelle les traits 

de Marie-Antoinette, ont pu contribuer puissamment au prestige 

des souvenirs qu'il invoque. 

A côté de lui est M ,I1B Rambaut, ancienne femme de chambre au 

service du dauphin : et dans une brochure, qui se distribue à l'au-

dience, nous lisons la déclaration suivante faite par cette dame : 

 Je crois devoir affirmer ici par serment que j'ai retrouvé le 17 
août 1833 Monseigneur le duc de Normandie auquel j'eus l'honneur d'ê-
tre attachée depuis le jour de sa naissance jusqu'au 10 août 1792; cl 
comme il était de mon devoir d'en donner connaissance à S. A. R* ia 
duchesse d'Angoulême, je lui écrivis au mois de septembre 1833. 

Le prince avait dans son jeuae âge le cou fort court et i idé d'une ma-
nière extraordinaire... Ëh bien! son cou n'a pas changé, il a pris d'après 
embonpoint une forte dimension. Sa tête était forte; son front large et 
découvert, ses cheveux d'un blond cendré, bouclant naturellemeut.il 
avait lamême bouche que celle de la reine et portait une petite fossette 
au mouton; sa taille d'alors était très cambrée tt sa démarche remar 
quable ; c'est enfin identiquement le même personnage que j'ai revu, à 
l'âge près. 

Le prince fut inoculé au château de Saiat-Cloud à l'âge de deux ans 
et demi... je fus témoin de nette inoculation à laquelle on donna la forme 
d'un triangle et le duc de Normandie en porte encore aujourd'hui les 
signes bien visibles.. Enfin, j'avais conservé, comme une chose d'un prix 
extraordinaire, un habit bleu que le prince n'avait porté qu'une fois 
dans sa vie. Je lui présentai cet habit en lui disant, pour voir s'il se 
tromperait, qu'il l'avait porté à Paris. « Non, Madame, me dit-il, et je 
ne l'ai jamais porté qu'à Versailles, à telle époque. » 

Les témoins assignés de part et d'autre s mt au nombre de soixan-

te. M. le président invite chacune des parties à désigner seulement 

cinq ou six témoins. 

M. le président^ au prévenu : Votre nom? 

Le prévenu, avec dignité : On m appelle Charles-Guillaume rie 

Naundorff. 
M. le président : Votre âge? — R. Cinquante ans. — D. Votre 

profession ? — R. Aucune. 

M. le président, au plaignant : Vos nom et profession ? 

Le plaignant : Alexandre Thomas, homme de lettres. 

M. le président : Expliquez votre plainte. 

M. Thomas : J'ai été mis en rapport avec M. Naimdorff par une 

personne qui était venue chez mai pour affaires. 11 était alors logé 

hez Mrae Rambaut, ancienne femme de chambre du dauphin. Cette 

dame déclarait, en effet, reconnaître M. de Naundorff comme étant 

le dauphin, fils de Louis XVI. Je traitai d'abord tout cela de visions 

et de rfmnères ; mais bientôt je vis près de M. Naundorff les per-

sonnages les plus honorables, M. de Laubespin, M. le comte de 

Bréo», be^u-frère de M. ie duc d'Escars. Cela me fit réfléchir; je re 

marquai en outre que dans tous les récits de M. Naundorff, il n'y 

avait jamais ni hésitation, ni contradiction. L'affaire me parut donc, 

sinon évidente, du moins fort grave ; et je déclarai à M. de Naun-

dorff que je consentais à agir pour lui, mais au grand jour, à la face 

du pubiie. Je résolus donc de publier un journal dans l'intérêt de M 

Naundorff; ce journal parut sous le titre de la Justice, et le caution-

nement devait être faiJ par M. le comte de Bréon. Puis M. de Naun-

dorff me ternit une procuration signée Charles-Louis, duc de Nor-

mandie, dans laquelle il me donnait mandat de faire valoir devant 

les Tribunaux les droits qu'il devait à sa naissance , de s'inscrire en 

faux contre le prétendu acte de décès, dressé le 8 juin 1795., etc. 

» Cependant le cautionnement promis par M. de Bréon ne s'effec-

tuait pas; le journal taisait des dettes, et malgré ses promesses de 

chaque jour, M. de Naundorff ne donnait pas un sou. Enfin, le défaut 

de cautionnement fit to.nber le journal. J'étais alors grevé de dettes 

assez considérables; j'engageai M. de Naundorff à les solder : j'eus 

de belles promesses, mais d'argent point; et j'eus la certitude que 

M. de Naundorff n'était qu'un intrigant et un faiseur de dupes. C'est 

là ce qui m'a déterminé à porter plainte. » 

M. le président : M. de Naundorff a-t-il profité personnellement 

des sommes que vous prétendez avoir perdues? 

M. Thomas : Non. 

Me Briquet : M. Thomas a-t-il reçu de M. de Naundorff, pour les 

besoins du journal, des sommes plus ou moins importantes? 

M. Thomas : J'ai reçu 17,359 fr. 

M. le président : Quel préjudice ayez-vous éprouvé personnelle-

ment ? 

M. Thomas : 10,000 fr. environ. 

M. le président : Sieur Naundorff. .. 
Le prévenu ne répond pas à ce nom. M. le président l'appelle une 

seconde fois et l'engage à s'expliquer. 

M. Naundorff: Fout cela est faux. 
JP* Pitet, témoin ; M, le duc de Normandie.., 

Le témoin déclare qu'il ne sait riea sur la nublicatin 

M. le baron Deshardoins déclare qu'il
 a

 désiré vnir ™ iournqi 
prétendu Louis XVII, mais qtfil ne sait fîehi sur ïfl W 

M. Mantois ! J'ai été chargé, par M. Thomas, de faire ?" 

bres p:mr _ son journal..Un jour j entrai dans le bureau ôû l "a,Q -
~ i Vif! Il fini setre te prétendu Louis XVII. Un individu qui entrait avec"m<in lr-0UVai t 

la maie, eale saluant du nom d altesse. On me donna aù ' 1
 1)a

'
Sâ 

à baiser ; je me coatentai de la prendre en souriant tout' ,
mail

i 

, et j'engageai M. Thomas * „
Celu

 *e parut un guet-à-pens de police, et j'engageai M. Thomas à n " "*c 

rester plus long-temps. M»ilgré mes instances et mes nlaisam
pas

 ? 

M. Thomas persista dans son entreprise... Je sais que M d N**
1 

dorff parlait toujours de rentrées qui n'arrivaient jamais \] H
 AU

-
D

' 

« Quand je serai remonté sur mon trône, tout le monde ser K "
 : 

reux, riche. — Vous verrez, lui dis-je en riant, qu'il y aura 

des opposans à votre système de bonheur et de richesse.-— t <tnc" re 

je les exilerai, me répondit-il. » (On rit.) ' ^x-là, 

M. Pasquel , fermier, témoin : M. Thomas est venu cbe-
avec le duc de Normandie. e' "«oi 

M. le président : Ce n'e:.t pas son nom. 

Le témoin, vivement : C'est le duc de Normandie; je le LTOHV 

M. le président : Continuez. ^ e -

Pasquel : Eh bien! M. le duc de Normandie est venu ch^z m 1 

mais ne m'a jamais rien demandé. ' 01 1 

M. le président : Tout ceci est étranger à l'affaire... M l'avr* 

du Roi a la parole. ' ' 

Me Johannet : Me Berryer doit plaider pour M. Thomas • il 

aujourd'hui retenu à une autre chambre... et il m'a prié de prend*' 

quelques notes pour lui. Mais je demande la remise pour les plaid • 
ries. m~ 

M. le président : L'affaire sera jugée aujourd'hui ; et M. l'avont 
du Roi a la parole... Vous plaiderez. 1 

M. 1 avocat du Roi déclare que dans l'état de la cause, il ne neut 

donner ses conclusions, et qu'il est nécessaire d'entendre les té 
moins. * 

M. le président : Le Tribunal est disposé à entendre les témoins 

s'ils ont quelques faits à révéler. Mais M . Thomas déclare lui-mèm* 

que M. de Naundorff n'a profité personnellement d'aucune des som-
mes qu'il prétend avoir perdues. 

M. Thomas : C'est vrai. 

M. l'avocat du Roi, prenant de nouveau la parole, déclare, attendu 

les aveux de M. Thomas, que les faits imputés ne constituent ci 

abus de confiance, ni escroquerie. Il requiert, en conséquence le ren-
voi de la plainte. 

Me Johannet insiste de nouveau au nom de Me Berryer pourobtenir 
une remise. 

M. le président : Quand, on se présente devant h justice , il faut 

y venir avec des justifications. M. Thomas déclare qu il ne peut riea 

prouver. 

Me Johannet : Me Berryer ne se fût pas chargé de l'affaire s'il 

ne l'eût pas reconnue fondée. 

M. le président : Nous ne pouvons remettre la cause. 

Me Briquet, défenseur de M. de Naundorff, déclare que son client 

avait porté plainte en diffamation contre M. Thomas; mais que le 

but de cette plainte étant seulement de forcer celui-ci à réaliser celle 

dont il menaçait, M. de Naundorff se débislalt. 

Le Tribunal , sans même entendre . l'avocat sur la plainte en 

escroquerie, renvoie M de Naundorff purement et simplement des 

fins de la prévention. 

Des bravo» éclatent après le prononcé du jugement : plusieurs 

dames se précipitent vers le duc de Normandie et lui baisent res-

pectueusement les mains. 

Charles-Louis, duc de Normandie, fils de Louis XVI et de Mirie-

Antoinette, se retire escorté, comme à son arrivée, de ses fidèles 

sujets. 

1er CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. de Kleinenberg, colonel du 5e régiment de hussards.) 

Audience du 19 février 1836. 

MENACES »E MORT PAR UN SERGENT ENVERS UN OFFICIER. 

TENTATIVE DE SCICiUE. 

Cette grave accusation, dirigée contre un jeune sous-officier, en-

gagé volontaire à l'époque de la révolution de >830, a quelque ana-

logie avec celle portée il y a plusieurs mois contre le sergent Bon-

nal du 1 er léger, qui tua d'un coup de fusil son lieutenant pour quel-

ques jours de salie de p.jlice qu'àl venait de lui infliger. Heureuse-

ment que cette fois les camarades du sergent s'aperçurent à temps 

de ses préparatifs et l'empêchèrent de faire usage de son arme. 

Aussi n'est-ce que vsous l'accusation de tentative d'assassinat sur la 

personue du lieutenant Dcimas que le sergent Dumas comparait de-

vant le 1 er Conseil de guerre. 
Le 21 janvier dernier, M. le lieutenant Delmas étant de service , 

visitait les chambres de la caserne occupée par le 56e régiment ; il 

trouva celle placée sous les ordres du sergent Dumas en très mau-

vais état; pour cetie faute, il punit ce sous-officier de huit jours de 

consigne. Quelques murmures furent l'unique réponse de ce dr-

nier. Cependant arriva l'appel de onze heures ; le régiment prit .les 

armes pour la parade. Dumas y assista ; il paraissait dans un eut 

d'ivresse ; la parade finissait lorsque ce sergent quitta le rang "e 

bataille, se cacha derrière un pilier cl apprêtait son arme. On couru 

à lui et on ie désarma. .
 e 

Le sergent Dumas est amené devant le Conseil; il déclare eu 

âgé de 22 ans, élève ea pharmacie avant d'entrer au service, ha |»>) 

sionomie est douce et pleine de mélancolie. 
M. le président du Kleinenberg à l'accusé : Vo'js connais 

l'acusation de tenta , ive d'assassinat portée contre vous? . 

. L'accusé : Je ne sache pas, colonel, que quelqu'un ait le 

me mettre en jugement parce que j'ai voulu me suicider; on 

trompé quand on a cru que je voulais attenter à la vie du ne" 

nant Delmas. , . „ „ rme el 
M. le président : Cependant on vous a vu charger votre **> 

vous retirer sous les arceaux de la cour ? ,
 Cour 

L'accusé: Venant de conduire les hommes de garue a , 

des pairs, je me mis à boire et je négligeai mon service. 

à la caserne un peu avant la parade. Je trouvai chez le ^S^
11

.
 de

. 

une lettre de me; parens; elle me contraria beaucoup, et je,a ^ 

sordre dans ma raison: dans cet état, j'ai voulu me suictao , 
que j'en avais eu la pensée auparavant. ^f. 

M. le président , avec bienveillance: V ous êtesiun bon si> 

ficier ; voyons , dites-nous franchement la venté , les juge-

tieudront compte. . , ; naS con-
L'accusé : Je ne puis dire que ce que | ai déclaré ; je n a P

 sujs 
servé le souvenir ctes autres faits ; seulement j ajouterai que + ^ 

désolé que M. le lieutenant Delmas ait eu la pensée que p 

attenter à ses joues. 
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n déoose avec un ton de ÎHehvetilance ptttr raseuse, qui i M
e
 DeTuesne, avocat de M, Bônniau, a étaMi que l'arrêté du 6 ne 

M
- dVdnuter oue cet officier ne regrette le procès qut j pouvait être exécutoire à Escaudai 

ne
 permet pas de douter que 

oe r\. . JL n .-pasion : il ne connaît 
regrette 

l son occasion ; .. uc cuuu«.u les faits de tentative d'assas-
eSt . L

P
 nar le récit qui lui en a été fait. 

s»»*
1 flliie, lieutenant . déclare qu'il n'a pas douté des mauvaises 

ïittow de l'accusé. « Ma pensée a été , dit-il, qu'il voulait KM* 

l'attentat commis au 

^f^cusé : Vous êtes dans l'erreur. 
témoin, continuant : Au bout de 

.m discuter vivement avec M. Delmas; j'engageai ce ui-ci à ne 
serS

/ro itercesous-oFficier qui paraissait échauffé par le vin En 
jsecouid ^ ^

 t
 -i _r ^ joprnpc • « C est égal ; ce 

1 er léger par uu sergent sur son sous-

lia i cri cui . ... 

Au bout de quelqueo instans , je vis le 

P^^wnant. Dumas le menaça en < 
pas perdu. Ti 

r
e
 sieur \ caporal, déclare au contraire que 

« i« éloignant, Du „ ...—
T
- — --

" 4 différé n'est pas perdu. Tu me payeras cela plus tard 
qUr /sieur Vachant, sa pensée fut 

« Varcusé voulait se suicider. 
qU

{ es divers témoins entendus interprêtent chacun à leur manière 

i„« intentions de Dumas. . .■ 
M Tnp-not de Lannoye. commandant-rapporteur, commence ainsi 

nnDort empreint de modération et d'une loyale impartialité : 
l a tentative d'assassinat sur la personne d'un officier par unscr-

est une accusation des plus graves ; à l'exposé des faits on se-
g

v tenté de croire que le prévenu a voulu renouveler l'horrible 
Piirtre qui ensanglanta la caserne du 1

er
 léger, mais, giâce au 

f nous n'a vons pas à gémir sur uu tel forfait ; l'accusation a 
irrlii de sa gravité par l'information que nous avons faite ; elle 

a amené à pen ser et vous ne verrez avec nous, dans la conduite 
J?, «erpent Dumas, pendant la matinée du 21 janvier, que folie et 
Oraison, et. le ridicule que produisent l'ivresse et l'intempérance.» 

Vorès avoir établi que l'intention du suicide est la plus vraisem-
hlable M le commandant-rapporteur examine avec un soin minu-
t eux les faits relatifs à la menace envers supérieur, et ne les 
trouve pas suffisamment établis. 

« Nous dirons à l'accusé Dumas, ajoute -t-il en terminant: Si vous 

Mes
 absous, il ne vous est plus possible de rester au 56

e
 régiment, 

«Ù vous avez occasioné un grand scandale, par ces idées de suicidé ; 
cet exemple est dangereux 

,, Un soldat ne peut pas disposer de ses jours; sa vie appartient à 
l'Etat et au Roi. Eh bien! si, jeune encore, vous êtes las de l'existence, 
sollicitez la faveur d'aller continuer votre service *n Afrique ; là, il y 
adu danger à courir, de la g oire â acquérir. Vous pourrez y trou-
ver la mort et sucomber dignement. 

» Rappelez-vous que le suicide est un crime, et qu'ayant cherché 
I s'introduire dans les rangs de la belle et aventureuse armée 
d'Ei-rpte, son jeune et célèbre général en chef arrêta ce délire par 
un simple ordre du jour, où il dit que la mémoire de ceux qui péri-
raient de cette manière, serait entachée de lâcheté. Cet avertissement 
suffit pour couper le mal à sa racine, tant les militaires français ont 
toujours compris l'honneur et le devoir. Ne l'oubliez point et soyez 
dévoué au Roi et à la patrie. » 

Le Conseil a prononcé l'acquittement de l'accuse , et ordonné sa 

mise en liberté. ..... 
Aussitôt après le prononcé du jugement , le Conseil témoigne à 

MM. le commandant-rapporteur et le commissaire du Roi , le désir 
qu'un rapport soit fait à l'autorité supérieure militaire , pour que le 
jeune sous-officier soit envoyé en Afrique. 

M e Henrion , au nom de la famille de ce jeune homme , appuie la 
proposition du Conseil. 

Eu conséquence , M. le commandant Tugnot 
à M. le lieutenant-général Pajol. 

en fera la demande 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— L'affaire criminelle en instruction depuis plusieurs années, re- j 
lative à la faillite Demiannay, de Rouen> va enfiu être appelée de-
vant la Cour d'assises d'IUe-et-Vilaine. Trois des accusés, escortés de 
six gendarmes, avec lesquels ils ont obtenu la faveur d'être conduits 
jusqu'à Rennes, sont arrivés à Caen jeudi, par les messageries, et se 
sont remis en route le lendemain. 

Il paraît que les débats de cette affaire seront extrêmement longs. 
Trois avo-ts -généraux porteront la parole contre les inculpés, qui 
sont au nombre de neuf. L'un d'eux , Demiannay, oncle , n'est que 
prévenu Je banqueroute simple : les huit autres sont accusés de vols 
domestiques et de faux. Près de 400 témoins seront , dit-on, enten-
dus. Chacun des accusés sera défendu par plusieurs avocats. On pense 
que ces débats dureront au moins une quinzaine de jours. 

Le passif de la faillite est de sept à huit millions. 

— Pierre Nolhon comparaissait le 10 février devant la Cour d'as-
siccs d'll!e-ct-Viiaine (Rennes) , comme accusé de fabrication et d'é-
mission de fausse monnaie. 

Le verdict du jury a été, sur la première question: « Non, Pierre 
Nothon ne s'est point rendu coupable du crime de fabrication de 
fausse monnaie. » Sur la seconde : «Oui , il a participé sciemment à 
l'émission des monnaies contrefaites. » 

M. Letoui neux , avocat-général, a requis contre l'accusé la peine 
des travaux forcés à perpétuité. 

M p Dumaniay , défenseur de l'accusé , a pris la parole sur l'appli-
cation de la loi : « Le fait constaté par le jury , a-t-ii dit , consti-
tue-t-il le crime prévu et repris par l'article 132 du Code pénal ? 
Non , car la condition essentielle , celle de savoir si Nolhon a reçu 
tes pièces comme fausses, n'existe pas. Le verdict des jurés ne ré-
sout pas cette question capitale; dès lors il serait contraire à tous les 
Principes de la faire résulter d'une présomption. Le jury devait être 
interrogé sur l'existence de cette condition constitutive du crime; il 
?e l'a pas été ; la présomption doit être en faveur de l'acersé. Ainsi, 
11 faut prendre le verdict dans ses termes : ce verdict établit que No-
l
pon a mis en circulation des pièces qu'il savait fausses; ce fait cons-

titue un délit et non un crime : c'est de la disposition de l'article 13ô 
qu;il faut faire application, article à combiner avec l'article Ii2, 
Weipliquè. 

La Cour , passant outre , a condamné Pierre Nothon aux tra\ aux 
0rc(is à perpétuité. 

Le 7 janvier dernier, M. Bonniau , fabricant de sucre à Escau-
p>n, apprend que deux de ses voitures, chargées de betteraves, se 
lr

«uvent arrêtées au beau milieu du nouveau pavé de la commune, 
P
ar

 une barrière composée dune corde attachée à deux poteaux au 
-T

ers de ce pavé. Il se rend aussitôt au lieu indiqué, et, à l'aide de 
™n couteau, il a bientôt tranché la difficulté. Ce fait l'amenait le 13 

rjp/^
1 devant

 le Tribunal correctionnel de Valenciennes, sous la 
V eventioi! de bris de clôture, et de contravention à un règlement 
administratif. 

vie
 fst

,
résulté

 «es débats"que l'arrêté de M. le sous-préfet du 5 jan-
au m°

t

 lnaut la
 fermeture des barrières de dégel à compter du 6 

corde
3 nÉtait

 parvenu à la mairie d'Escaudain que le 8, et que la 
du M

 c<?u Vèt
 avait été placée par l'entrepreneur du pavé en présence 

etfae-ehiflapetre et de l'adjoint, sans arrêté municipal préalable. 

audain avant d'y être parvenu ; il a 
prétendu ensuite que d'ailleurs cet arrêté ne concernant que les che-
mins vicinaux, cest-à-dirc de commune à commune, ne pouvait 
s'appliquer aux pavés communaux, c'est-à-dire des rues de vilhges; 
qu'enfin l'autorité municipale pouvait bien établir des barrières de 
dégel, mais à condition qu'elle l'ordonnât par un règlement, et que 
ce règlement précédât toujours la mesure d'exécution. Or ici, la 
corde coupée par le sieur Ranniau n'ayant pas été placée en vertu 
d'un règlement préalable, n'avait aucun caractère qui dût la faire 
respecter. 

M. de Warenghien , substitut, a abandonné la prévention du chef 
de bris de clôture ; mais il a soutenu qu'il y avait contravention dans 
le fait de violation d'une barrière établie par l'autorité, bien que 
sans arrêté préalable. 

Le Tribunal, après délibéré, tout en reconnaissant que la barrière 
avait été établie sans règlement qui l'autorisât, a vu cependant, dans 
la section de la corde placée en présence de l'autorité, la destruction 
de clôture punie par la loi, et, eu égard aux circonstances atté-
nuantes, il a condamné le prévenu à ô fr. d'amende et aux frais. 

— Le nommé Bernugat, condamné à la peine capitale dans la der-
nière session de la Cour d'assises du Rhône et dont la peine a été 
commuée par le Roi en celle des travaux forcés à pérpétuité, a subi 
l'exposition sur la place des Terreaux à Lyon. 

— Dans la nuit du 17 février, un vol a été commis dans l'église 
de Tôtes (Seine-Inférieure). Dans la même nuit, deux vols d'église 
ont été également commis avec les mômes circonstances : l'un à.Bi-
ville-Saint-Onufre, l'autre à Belmesnil. Dans ces deux dernières com-
munes, les voleurs ont également enlevé les calices, mais ils ont res-
pecté les troncs. 

Il paraît que trois individus vêtus de blouses, porteurs d'une lan-
terne et armés de bâtons, ont été aperçus la nuit du vol sur la route 
de Rouen à Dieppe, où ils auraient même arrêté et vlisité la voiture 
d'un roulier sur lequel ils n ont exercé aucun mauvais traitement. La 
gendarmerie est à leur recherche. 

P«AU , 23 FÉVIUBS. 

Un journal qui s'efforce d'attirer sur lui l'attention , descend au 
jourd'hui à un expédient peu digne d'un organe de la presse. Il n'a 
pu se consoler encore d avoir été obligé de nous emprunter les pro-
cès-verbaux des déclarations de Pépin ; et , dàus son puéril dépit , il 
accuse , par allusion ( genre d'attaque qui nous a toujours paru bien 
misérable ) , la Gazette des Tribunaux « d'apporter ses flagorne-
ries et ses adulations aux pieds de la justice qui frappe et qui sévit.» 
Nous nous bornerons à exprimer le sentiment que nous inspire une 
telle imputation , en déclarant que c'est une calomnie , à l'appui de 
laquelle nous défions qui que ce soit de citer un seul mot de la Ga-
zette des Tribunaux , non seu'ement dans les numéros qu'elle a 
publiés depuis quelques jours , mais aussi dans tous ceux qu'elle a 
publiés depuis onze années. 

— L'affaire du complot de Neuilly ne viendra à la Cour d'assises 
que dans la seconde quinzaine de mars. 

— La vente d'un immeuble moyennant une rente viagère, 
peut-elle être rescindée pour cause de lésion, si le taux de la 
rente riégale pas le revenu de l'objet vendu ? 

Cette question sur laquelle il existe plusieurs arrêts des 2 juillet 
1806, 16 avril 1822, 1 er avril 1829 et 30 mai et 28 décembre 1831, 
et qui cependant n'était pas définitivement résolue , a reçu 
hier encore une solution à la chambre civile de la Cour de cassation 
Un arrêt de la Cour de Toulouse du 22 novembre 1831, avait jugé 
que l'action en lésion ne pouvait pas avoir lieu en matière d'aliéua 
tion, moyennant une rente viagère régie sur des règles toutes 
particulières comme contrat aléatoire. La Cour, après un très long 
délibéré en la chambre du conseil, au rapport de M. Legonidec et 
contre les conclusions de M. l'avocat-général, a cassé cet arrêt après 
les plaidoiries de Me M«ndaioux, pour les demandeurs, et de M'" 
Grémleux, pour les défenaeurs. Nous rev iendrons sur cette importan 
te décision. 

~- Jusqu'à ce jour, il était de jurisprudence constante au Tribu 
nal de commerce, que les jugemens déclaratifs de faillite devaient 
être rapportés et réputés non avenus, lorsqu'on justifiait de l'acquit 
intégral des dettes inscrites au bilan. L'opinion était tellement una-
nime, à cet égard, dans le barreau coiis ilaîre , que ia question ne se 
plaidait plus. M" Coffiaières est venu , hier, combattre cette doctri-
ne, devant la section de M. Ledoux fils, et, par une savante plaidoi 
rie, a rétabli les véritables principes de la matière. Ses efforts ont 
été couronnés d un plein succès. Il a fait maintenir la faillite de la 
maison Gœtschy fils et Ce, dont le liquidateur, M. le chevalier Tho 
mas, de Culmar, demandait le rapport, sur le fondement qu'il avait 
désintéressé tous les créanciers iuscrits. L'adversaire de Me Coffiniè 
res était M

e
 Henri Nouguier. Nous rendrons compte des débats avec 

toute l'étendue que leur gravité comporte. 

— M. Laponneraye , qui a été aussi nommé par Pépin dans ses 
déclarations , vient de publier ia lettre suivante dans le Na-
tional : 

Monsieur le rédacteur , 
Je viens de lire que Pépin, dans le dernier interrogatoire que lui a fa-it 

subir M. le président de la Cour des pairs, m'a désigné comme faisant 
partie d'une société secrète. 

Malgré l'insignifiance de cette allégation , et lt peu de portée qu'elle 
doit avoir , je me crois obligé , dans le seul intérêt de la vérité , de la 
démentir formellement. Privé de ma liberté depuis le 21 janvier 1832 
et absorbé tout entier par de graves études et par les soins que ré 
clame ma santé chancelante , je suis complètement séquestré du 
inonde politique dans lequel je ne vis plus que par mes espérances et 
mes sympathies, 

Agréez , etc, 
Paris , 22 février. 

LAPOJMEHAYE. 

— Le sieur Rernardin est cité aujourd hni devant la 6B chambre 
sous la prévention de plusieurs délits d escroquerie dont l'exécution 
est assez originale. Bernardin fait défaut , et le Tribunal ordonne 
qu'il sera passé outre aux débats. 

La première victime est un cordonnier-portier qui s'exprime ain 
si : a Le 3 septembre dernier, vers deux heures, un individu que je 
ne connaissais pas du tout se présente à mon domicile, et me dit : 
« J'ai bien l'honneur de vous saluer; je suis Hugot, vous savez , 
Hugot, le voiturier , et j 'arrive de Tonnerre. G'est l'endroit de vo-
tre épouse, et j'ai l'avantage d'être très lié avec M. votre beau-père 
qui est éclusitr-bonnetier dans cette ville. (C est très vrai , M. le 
président, vlà ce qu'y a de drôle. ) Je suis chargé par le beau-père 
de vous embrasser d'abord, vous et Mme votre épouse , (Et il m'em-
brasse, moi e; mon épouse , je n'y voyais pas de mal. ) et de vous 
remettre en même temps une feuillette de vin du pays, on jambon 
et un pot de uon beurre. Ah ! dam, je n'ai pas tout ça dans ma po-
che , mais c'est dans ma voiture qu'est à la Garre"; mais, demain 

matin, je vou& déposerai en passant les cadeaux di| 
en attendant, je nie suis permis'cfe venir vous dt 
con, à souper, et même à coucher/ Au surplus i) 
à payer; le beau-père a tout soldé, le cher homme 

»Le voilà donc installé chez nous, et tout en T 
quatre il paraissait tellement au courant des affairé 
nous avons donné dedans en plein, si bien que j'ar 
dire:» Ahben! fameuse occasion ! j'ai touché 33 fr' pour papa 
beau-père ; je ne savais par qui lui envoyer, je vous remettrai ça. — 
Pardicu , ça me va comme un gant, donnez toujours. » Je lui donne 
de suite. Le lendemain, buvant la goutte sur le comptoir, il me dit : 
a II me vient une idée ; vous devriez aller chez vous chercher une 
bouteille, vous viendriez avec moi à la Garre , nous goûterions en-
semble votre vin et, de cette manière, vous pourriez tout de suite en 
apporter à votre femme ! » Cet homme m'avait fait tant d'amitiés la 
veille, surtout à ma femme (qu'il ne cessait d'embrasser et de tutoyer 
même, en s'écriîHt qu'elle ressemblait à son père comme deux gout-
tes d'eau ) que , plein de sécurité, j'allai chercher la bouteille vide. 
Mais à mon retour, n'y avait plus personne ; j'en étais pour mon sou-
per, coucher et mes 33 fr. J'ai couru long-temps après sans pouvoir 
l'attraper ; mais tout de même j'ai porté son chapeau chez le com-
missaire de police qu'il avait laissé chez moi, sans doute, pour m'in-
spirer encore plus de confiance. » (On rit). 

La seconde victime est un charron chez qui se présenta Bernardin 
sous le nom de Ménétrier, voiturier de Tonnerre, sous prétexte de 
lui remettre un panier de provision envoyé encore par un excellent 
beau-père; il eut l'adresse de soutirer 15 fr. à la femme du charron, 
et n'a plus reparu. 

3e victime, un orfèvre : Bernardin, sous le nom de Doussaut, 
ancien meûnier à Troyes, tutoie l'épouse de l'orfèvre qu'il prétend 
connaître, lui annonce un envoi de fromage de la part de sa respec-
table famille, se fait servir à boire et puis se fait loger pojr la nuit, 
et puis emprunte 10 fr. à la maîtresse de la maison, et puis dispa-
raît pour ne plus revenir. 

4e et dernière victime, encore un cordonnier : Bernardin, qui 

four-lors est Têtard, voiturier de la Côte-d'Or, vient en passant à 
aris, donner au cordonnier des nouvelles de sa famille qu'il connaît 

beaucoup et qui l'a chargé de lui remettre un paquet et une lettre ; 
accepte à dîner, et entre la poire et le fromage, parle d'une quin-
zaine de francs dont il aurait grand besoin, attendu qu'il n 'a pas de 
monnaie. Le cordonnier lui donne de suite la seule pièce de cinq 
francs qu'il possède, et demande à son ami Têtard de lui donner le 
temps d'aller emprunter pour lui les 10 autres francs : mais l 'ami Té-
tard est si pressé, qu'il se contente de prendre cinq francs, se retire 
et court encore. 

Le Tribunal a condamné par défaut Bernardin à un an de prison, 
60 francs d'amende et aux dépens. 

- Une belle-mère et son gendre viennent vider un différend de 
famille devant le Tribunal de police correctionnelle. La belle-mère 
s'avance la tète haute, en sa qualité de plaignante, et le gendre, qui 
achevait un petit somme au moment où l'on appelait son affaire, va 
nonchalamment s'asseoir sur le banc des prévenus. 

La belle-mère obtient la parole la première, et en use de cette fa-
çon : « C'est-à-dire, Messieurs, que pour peu que ça continue, du 
train que ça y va déjà, n'y aura plus moyen de compter sur rien du 
tout, pas même sur le respect filial de son gendre , quand on pense 
que ce malheureux s'est oublié jusqu'à me traiter en pleine rue et 
dans mon quartier, à me traiter, dis-je, de : Te voilà, dis dona 
vieux sapeurl (On rit.) 

Le gendre: Eh bien oui! je l'ai dit : Vieux sapeur! et le dis en-
core : Vieux sapeur ! vieux sapeur ! 

La belle-mère : Mais ce n'est pas tout, Messieurs, c'est-à-dire 
même que ce n'es* rien ; car autant en emporte le vent. Mais ce qui 
m'a été plus sensible, c'est les coups qu'il m'a donnés comme une 
grêle sur la tète, quoique le voyant de loin bras dessus bras dessous 
avec ma fille, j'ai fait tout ce que j'ai pu pour ralentir le pas et les 
laisser passer, jusqu'à même jouer avec mon chien pour tuer le 
temps ; mais allez, on est aussi bien mordu d'un chien comme d'une 
chienne, et je n'ai pu éviter la destinée des soufflets et des bourras-
ques dans l'estomac et partout ailleurs, dont je suis restée sur le 
carreau sans donner mine de connaissance. 

Le gendre : Vous en ajoutez un peu trop de dessus le mémoire; 
n'y a qu'une giffle. 

La belle-mère : Ah ! Dieu de Dieu ! le calomniateur. 
M. l'avocat du Roi : N'en serait-ce déjà pas trop ! Il est affreux de 

frapper sa mère. 

Le gendre : Je ne reconsidère pas madame comme ma mère. 
La belle-mère : Ah ! l'ingrat. 

M. l'avocat du Roi : Mais au moins elle est votre belle-mère. 
Le gendre : Pas plus ma belle-mère. Tiens , pourquoi qu'aussi 

elle m'a traité de grand voleur et de grand républicain ? D'abord 
grand voleur, c'est pas vrai ; car c'est elle plutôt qui m'en redoit, 
m'ayant promis deux ans de nourriture à moi et à sa fille , après le 
mariage ; qu'elle nous a mis à la porte au bout d'un mois. 

La belle-mère : Je crois bien, un joli petit gendre comme vous, 
qui voulait étrangler son beau père, le lendemain des noces. N'y a 
pas à dire non; c'est moi qui vous a séparé la main qui lui serrait le 
caifflet à ce pauvre cher homme. 

Le gendre : Dites donc que c'est vous qui se bat continuellement 
avec votre mari, qui est toujours ivre. Jolie famille, je m'en flatte! 

Le Tribunal met fin à ces récriminations intestines en condam-
nant le gendre à 15 jours de prison. 

— Deux plaintes en escroquerie ont été portées devant le Tri-
bunal de police correctionnelle contre la femme Martin et le 
sieur Fontaine , teuant un bureau de placement ; les prévenus font 
défaut : le Tribunal ordonne qu'ils sera passé outre aux débats 

Dans la première, le sieur Straquin expose qu'il alla demander 
une place de commis à la femme Martin , qui lui fit payer 5 fr au 
préalable, el lui promit de le placer dans le plus bref délai • bient ôt 
se ravisant, elle lui déclara qu'elle-même avait besoin d'un commis 
qu il paraissait devoir faire son affaire, qu'il ne tenait qu'à lui de' 
s'insialler dans ses bureaux aux appointemens de 80 francs nar 
mois, en lui payant toutefois présentement une somme de 300 fr à 
titre de cautionnement. Le sieur Straquin échangea ses 300 fr con 
tre un reçu de la femme Martin, et se mit en fonctions • il n'y'restî 
que 15 jours, ne fit que trois inscriptions pour le compte de s'a 
patrone et fut remercié; mais non-seulement on ne lui paya nas sa 
quinzaine, on lui retint encore ses 300 fr. de cautionnement. 

Dans la seconde plainte, il s'agit d'un sieur Raulin qui, en arri-

vant à Pans s adressa au bureau de la femme Martin pour avoir 
une place :1a femme Martin et le sieur Fontaine, son associé hti 
demandèrent 300 fr et lui promirent de le placer. Raulin donna es 
300 fr. ec on le conduisit dans un bureau anmrtpnanf 4 i, *„.Jr> 

un bureau appartenant à la femme 
Martin : c est-là qu il devait gagner 1,200 fr. par an. Raulin ne tar 
dant pas à s apercevoir qu'il était trompé, voulut se faire rendre ses 

, h\ mat ?
 Martin refusa et finit

 P
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 l«i rendre 110 fr 
et bu fit un billet à ordre pour les 190 fr. restant. Cependant il 
sieur Raulin fut encore conduit chez un pharmacien qui le nheâ Le 
cessivement chez deux de ses coafrtres, 



Le sieur Raulin ne se présente pas pour soutenir sa plainte., mais | ï'jnt , dans leurs «ourses , 

le ministère public établit la prévention à l'égard des deux préve 

nus : il considère le sieur Foutaine comme complice de la femme 

-I 
Martin, car il est constaté dans la procédure que c'est lut qui s'est 

opposé au remboursement qu'exigeait le sieur Piaulin, et qui l'a 

conduit chez le pharmacien à qui seul il a dû sa place chez des 

confrères, et non à la femme Martin et au sieur Fontaine qui de-

application sévère contre !a femme Martin qui a déjà été condam-

née à 6 mois de prison pour des affaires du même genre. 

Le Tribunal toutefois, admettant des circonstances atténuantes, 

condamne par défaut en ce qui touche la l re plainte, la femme Mar-

tin en 3 mois de prison et au paiement de la somme de 305 francs 

au sieur Straquin à titre de restitution; et en ce qui touche la S6™0 

plainte, condamne de nouveau la femme Martin à 3 mois de prison „ 

et le sieur Fontaine à 3 mois de la même peine. 

— Un fait qu'il est de notre devoir de signaler, dit avec raison le 

jo'in;d hiBon Sens, c'est la publication d une ignoble lithographie 

représentant l'échafaud au moment de l'exécution des condamnés. 

Nous ne savons de quel atelier impur peuvent sortir d'aussi dégoû-

tantes productions ; à quoi sert la censure qui les laisse publier? 

— Les chiens des gardes-chasse du bois de Boulogne rencontrè-

le corps d'une femme étendue sans vie , 

et se mirent aussitôt à aboyer, comme pour appeler leurs maîtres 

jur les lieux. Ceux-ci accoururent et virent dans un fourré le corps 

d'une jolie femme de 25 ans, percée au côté , d'un coup d'arme a 

feu tiré a bout portant. L'autorité locale , avertie , se rendit immé-

diatement auprès de la victime. Bientôt on découvrit à quinze pas 

du cadavre , un pistolet déchargé , qui avait volé ea éclats par suite 

de l'intensité de sa charge. 

Cette mort était-elle le résultat d'un crime ou d'un suicide .' Tel a 

été l'objet d'un examen très minutieux auquel se sont livrés les hom-

mes de l'art. Les médecins ont reconnu d'abord que la défunte était 

eneeinte de plusieurs mois. Ne pouvant parvenir à connaître son 

nom ni sa f'ami le , on vient de la transporter à ia Morgue . pù M. 

le procureur du Roi a ordonné qu'il fût procédé ù l'autopsh . De ce 

nouvel examen, fait par les médecins les plus habiles dans ce genre 

d'opérations , il est résulté la conviction que l'inconnue s'est elle-

même donné !a mort, et que le pistolet ne s'est brisé dans ses mains, 

que par l éaormite de la charge qu'il contenait. Jusqu'à présent on 

ne sait pas pas encore à quelle famille elle appartenait. 

—- Depuis un temps immémorial les habitans dit comté de Lan-

caster, en Angleterre, sont persuadés qu'il existe dans leur pays des 

sorcières dont le pouvoir s'étend sur tout le territoire de h Grande-

Bretagne, et qui jettent sur leurs victimes un sortilège, que l'on ap-

pelle par cette raison Lancashire-îVithcraft. 
Ces sorcières frappent du maléfice le plus déplorable les nouveaux 

mariés qui avaient auparavant promis mariape à un» 

Le charme dure jusqu'à ee que l'amante délaissée ait L *i
ltrc ^Ue 

qui n'arrive jamais: ou jusqu'à ce qu'une autre sorefc °?Df 

santé ait détruit le maléfice, ce qui ne coûte nn'im ^TS Plu: 

. esdeMirM^"" . »Lm -
i usfieonlrc lHt.de noUùericc d'une 
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?. Middletôn, c 

boire toulc ia journée, mais ce soir mon' infidèle trouvera TG et 

compte ; j'ai trouvé une brave sorcière qui me venn-cra » m,:'* 

Ce qui est certain, c'est que dèsla première nuitée son mari 

jeune villageois esl tombé dans une affliction profonde et age'k 

dans l'abrutissement. Il passe des journées entières assis à î 1Ue 

placé sans proférer aucune parole, il ne se plaint d'aucune ri^tme 

et parait jouir de la santé la plus parfaite. Son moral seul a Vt# « 
té par de ridicules superstitions. ' fartée-

Les journaux du comté de Lam aster ont publié cette aventi 

leurs articles ont été répétés par ceux de Londres. Beaucoun à
 et 

sonnes crédules et particulièrement les vieilles filles croyent au P& " 

voir des sorcières, et disent que si elles en usaient nlus <rmva
 u

" 

ne verrait pas tant d'infidèles. 1 * em °u 

Le Rédacteur eu chef , gérant , DARMAINQ 

RACAHOUTDESARA 

ALIMENT des convalescens, des dames, des enfans, des vieillards et des j >erso nés dé-
lirâtes , seul approuve par deux râpions de 1 Académie royale de Méde< ine de Paris, 
60 certificats des plus célèbres médecins et deux brevets accordés à M. I> EU^GEENIER ' 

KDE R ICHELIEU , 26, et nie de la Monnaie, 19, à Paris; 

Où l'on trouve les] 

Pour guérir les rhumes, catarrhes, toux, enrouement, asthmes, coquel ■xches et autres 
maladies de ia poitrine. 

GRAND BAZAR DE BOIS A Bf. 1ER. - l r ' 5 QUALITÉ. 

Toui scié 'et à couvert, de toutes longueurset gt rosseurs, rendu 
sans frais; il suffi;, d'écrire à MM. FAYARD el D ESOUCHES, 7, 

|uai d'AusierzIitz. Brevet d'iu enlion et médaille en 1831. 

t lot du SI mars 18M. } 

Suivant acte reçu IMT Me Godot ei sou 
e d lègue, notaires a Paris, le 11 février 
1836, enregistré à Paris, le 13 du même 
mois, folio 73, R°, case 6, volume 127, par 
M. Hucher, qui a reçu 5 Fr. 50 c. 

Il a été formé entre 1° M. CHARLES- AI«-

BRÉ CHAPLÎIS, affineur de. plaune, de-
m?urant à Paris, rue du Bac, 138, mineur 
de 20 ans et, demi, ayant stipulé sous l'as-
sistance de Mme ANSE-HÉLÈNE FLOBERT, 

sa mère, veuve de M. ANDRÉ-BARTHÉLÉMY 

CHAPUIS, rentière, demeurant à Neuf-
moutiers ( Seine-et-Marne), laquelle a dé-
claré se porter fort de son fils; 2° et M 

 1 

Il appert que les sieurs DU HESÎNE « 
BRENOT ont dissous la soi Siéié fai e entre 
eux, par acte du 18 septem bre I83Ô, et que 
ladite société a été et se tro uve liquidée. 

CASSAN. 

ÉTCOE DE IH° HENRI NOIIG MER, AVOCAT-

Agrée au Tribunal de com/n ercedela Seine, 
Hue des Filles- St-Thwmas, 5. 

D'unacte *ous seing-priv é, fait double à 
Paris, à la date du 13 févri er présent mois, 
enregistréaudii lieu, le 19 i février couant, 
folio 188, recto ca^e l re, piar Grenier, qui 
a reçu les droits de 7 fr ' 70 c. pour sub 
vention. 

Entre M. HIPPOLYTE BU RNOUF , com 
missionnaire de i oulage, di îmeurant à Pa-

ADOLPHE MORIN, commis marchand, de- J ris^rue Saint-Fiacre, 7. 
meurant à Paris, rue du Bac, 138. 

Une société en nom collectif pour la fa-
brication et ia vente de platine, sous la 
raison CHAPUIS et MORIN. 

M. MORIN aura la signature sociale et 
tiendra la caisse et la comptabilité, mais 
il ne pourra souscrire aucuu billet ni en-
gager h société sans le consentement de 
M. CHAPUIS. 

Le fonds social se compose : 1° de la 
somme de 1,200 fr. apportée par M. MO-

RIN; 2° et de celle de 300 fr., montant de 
la mise de M. GHAPLHS, qui a apporté 
son industrie à ladite société. 

La aurée de la société a été fixée à 12 
années consécutives, à partir du I er fé-
vrier 1836, elle sera dissoute par le décès 
de l'un des associés. 

GODOT. 

KTCDE DE M
E
 MARIE-GIIYOT , AVOUÉ, 

Sise à Paris, rue .de Louvuis, 3. 
D'un acte fait double sous signatures 

privées à Paris, le 10 février 1836, enre-
gistré à Pari», le 22 dudit, par Chauibert 
qui a reçu 5 fr. 50 c. 

B.tre 1° M. LOJIS HUBERT BLESSON, 

taill ur, di'iii.'uraiit à Paris, ue S -Pi. rro-

'dont ijiar. re, 7, d u..> part. 
E; *S, JVS^PH ; JIHAUT, tailleur, d ; ; .,e_-

au» aux wit g-.oiict, près Paris, :ue des 
t)a ues, 22, u'auue part. 

Il appert : 
Qu 'uni sociétéa été formée entre les sus-

nommés, ,ous la ra son et avec a signa-
ture sociales BLESSON e; G1HAUT, ayant 
pour objet 1 1 xploitalion. d uu foiid.5 d 
il arih ud taiit ur, a Pans, rue Viviemi. , 
12, ,.ù ..-t iabh ie srg d>- cette ,o iété, 
pvui di.er .oui années consécutives a 
pariii du Ie" f v lei 1S36, et Hoir ie t* r 

tévi a i lo4d. 

V.IMI|U .- a so-.ié aur - la .signature so-
cial., mai. il ne pourra cependant e.; 
f < ie usuge pour d<^ faits é rang, r» audit 
c-iciiiii iced ma cba .id tailleur 

Pour exirait : 

BLESSOA. 

 J. GlHAUT. 

D'un aete MJUS seing privé eu date du 
2> jan.iu-1836; 

Èt M. PROSPER MILLET , aussi commis^ 
sionoaire de roulage, deu. leurant â Paris, 
rue de Londres, 36 ; 

11 appert que ia société e nnom collectif 
faite entre les susnommés pour la com-
mission de rouiag -, par îicte SONS seing-
privé, en date du 28 février 1835, enregis-
tré, a été dissoute d'un commun accord, à 
coulptér du 15 février présent mois, et M. 
BURNOUF, choisi pour liquidateur, ne de-
vant, s'occuper pour ladite société que de 
sa liquidation et non d aff aires nouvelles 
pour e.le, e; la vente de l'é l ab,issement ue 
devant s'opérer que par les deux associes 
conjointement. 

Pour extrait. 
H. NOMMER. 

Par acte sous seings -privés du 15 fi 

vrier 1836, il appert qu 'il .a été formé ei 

tre les sieurs TROUET et VIVIER, une 

société en noms collectifs, sous la raison 

sociale TROUET et ViViER, dont 1 siège 

est fixé rue de Lancry, 23, pour faire le 

commerce <ie quincaillerie. La signature 

appartiendra a chacun des associés; la du-

rée de la société est fis e à 5 ans. 

Pour • xtrau. 

TABLE 

DE LA 

G \Z;.T 1 t: -s S Ta >Bi Sl \i X 

du 1 er iio embre 1831 au 1 er novembre 1835), 

Par flc VINCENT, a ocal. 

.'rix : 5 fr. au Bureau et à r. 50 c. p r la 
po.iie. 

RADICALE DES 

1 iO 

nouvelle méthode sur celles connues jusqu'à 
ce jour.— 7e édit., 1 vol. in-8° de 600 pa-
ges, 6 fr. et 8 fr. par la poste. — A PARIS, 

chez BAILLIÈRE, libraire, ruedel'Ecole-de-
Médecine, 13 bis, et chez l'auteur, qui traite 
par correspondance. ( Affranchir. ) 

AVIS DIVBXS. 

MEMOIRE SUR LA CUÉRISON 

r 

Par la méthode végétale , dépuratwe el 
rafraiciiissaïue du docteur BËIXIOL, rue de.-. 
aons-Eiifans, 32, à Paris. — Rapport de 
quatre docteurs de la Faculté de médecine 
de Paris, constatant la sup. riorité de cette 

AVIS. 
1° Le sieur Pierre-André Chalopin, an-

cien receveur-particulier de la maîtrise 
des eaux et forêts de ChâUauneuf (Eure-
et-Loir), depuis long-temps sans domicile 
onnu, ou ses Héritiers en cas de décès. 

2° Les demoiselles Marie Claire Vilr et 
Marguerite f'ily, Charles et. Nicolas fUy, 
ay.iut demeuré ù S 'C -Héiène, par Epinal 
(Vosges), actuellement sansdomicile connu, 
ou leurs herbiers en cas di décès ; 

3° Les sieurs Jean Bap iste Berruyer, 
Etienne - Pierre Berruyer , Marguerite 
Fihyers, dame Montchenu, veuve L'iportc, 
e! dame Claire Babor, veuve iîfoimicr; la 
dame Anne-Marguerite Barrin, veuve de 
Paul -César Chosson Ducolombicr , ayant 
demeuré à St-Marcèllin (Isère), actuelle-
ment sans domicile connu, ou leurs héri-
i iers ; 

4° Le sieur Thomas Bvissieu, ayant de-
meuré à Pari , ou ses héritiers; 

5° Le sieur Jean Dubarbier Lissr, ayant 
demeuré à Charitte-le-Bas , par Mauléon 
(Basses-Pyré,,ées)„ actuellement sansdomi-
cile connu, nu ses héritiers; 

6° VI. Joseph Boy, ayant demeuré à Li-
bourne, actuellement sansdomicilecomiu, 
ou ses héritiers; 

7° Le sieur Benoit Maraval, ayant de-
meuré a Castres (Tarn), actuellement sans 
domicile omnu, ou ses héritiers; 

8° M"e Jeanne Badaud, ayant demeuré 
à Nantes, actuellement sans domicile on-
nu, ou si s hériliers; 

9 Mme Marie-(ieneviève Eoqut'in, fem-
me î'vorée, ayant demeuré à Versailles, 
actuellement sans domicile connu, ou ses 
hériliers; 

10° Le sieur Michel Soulancé, ayant de-
meuré à Nay, près Pau, actuellement sans 
domicile connu, ou ses héritiers; 

11° Le sieur Florent Clerfeys, ayant été 
employé des douanes, au poste de Drum-
me! sur le Waoi ( lors département des 
BOi .chvs-du-Bliin), el lesieurGuiilaume-
BernarÙ Rohault, lousdeux sans domicile 
connu, ou ses héritiers; 

12° Le sieur Bébé Renvoisé, ayant de-
meuré au Mans, aujourd hùi sans domicile 
connu, ou ses héritiers; 

13° Le sieur Jean-Félix Clueliers, ayant 

demeuré a Diesi, ancien département de 
la Lys. ou ses héritiers; 

Et 14° Le sieur Henry Raynaitd, ayant 
demeure à St.-Marliu' de Paiiè es ,' par 
Bayols ( Var), aujourd hui sans domicile 
c iiuu, ou se., hêriiiers; 

Sn il invité, à ^'adre-ser.S WGfu'erbranl, 
amué à Pii i .i, ru. Richelieu, 74, chargé 
de leur doiuier couuàissance de pa,4er» et 
e ,-eig .i m. ns qui les iut.-re se t , â la 

charge par eux dejusiifier d'abord de leur 
identité, et en cas de décès, à la cha gepar 
leurs hériliers de justifier avant iout de 
leur qualité. 

ATHÉNÉE V IVIENNE . Rue Viviennp, 2 
Cours de droit soc l de» femmes «ave con-
férences, par MmB

 LOUISE DACUIAT , tous 
les lundis à 7 heure et demi, ou soir. 

Abonni ment, 2 fr. par mois. Ons a-
dresse â l'Athénée et ch z M me J ULLEMIER, 

rue Bleue, 19. 

JOURNAL DE J URISPRUDENCE , estimé fct 
bien établi, a céder A d eoudi ion., avan-

tageuses. S'adrc»«er à vl c Dyvrande, avoué 
rue t'avai t, g. 

Tio?is dans les compagnies suivantes ; le 
journal le DroU,Journal des Notaires, Ci-
tadines, Favorites , Omnibus et Montesson. 

CALORIFÈRE poierATtrde salie 
à manger et de salle de bain , 
propre à chauffer du liiifie et 
des assiettes en quelques" minu-

tes et répandre une douce chaleur dans l'ap-
partement, au moyen d'un peu de cendre chau-
de. Le prix varie <ie 20 à 130 f. Se vend riiez 
CHEVALIER , lampiste, rue Montmartre, 140. 

20 fr. 6 ACTIONS : 

POUR 100 FR. L'ACTIO*. 

'■- oroprétés sont d'une valeur de plus de 

2 MILLIONS 
de flor., et rapportent annuellement 

75 ,000 FÎiOK. S>E RENTE 
Outre cett-î prime principale, il y en a 

quatre autres consistant en OCATRE MAGNI-

FIQUES SERVICES DE TABLE EN ARGENT, dont 
deux pour 48 personnes, composés chaque 
de plus de 600 pièces, eu outre de nom-
breuses primes en espèces. Le montant est 
de 2,327,775 florins. Le tirage se fera à 
Vienne, irrévocablement le 19 mars 1836. 
Le prix d'une action est de 20 fr.; de six, 
100 fr.; de treize, 200 fr. Les paiemens 
pourront se faire en billets, effets de com-
merce, et moyennant, mes dispositions. Le 
prospectus français et la liste du tirage 
seront envoyés franco. On est prié d'écrire 
aireclement, au dépôt général de 

LOUIS PETIT, 
Banq. et recev.-gén. à Francfort-s-Mein. 

ONZE ANNÉES DE SPÉCIALITÉ. 

Ancienne maison de Fov etCe , r. Bergère, 1 7 

MARIAGES 
Cet établissement si utile à la société, est 

le seul, en France, patenté spécialement 
pour négocier les mariages. (Affr.) 

JARRES PROVENÇALES. 

in ..is,ieusabie aux négocians eu &ijuu «.i 

à tous ceux qui reçoivent des barils d'huile 
pour leur provision de i'année. 

Au Bazar provcoçal, rue du Bac, 104, et 
boulevard des Capucines, 23, où on trou-
ve la véritable huile d'Aix, l'Eau de fleurs 
d'orange triple, et toutes les denrées de la 

Provence. 

COLS OUBINOT 
EN \ K.si*CRINOIIBir;E m niM.r 

mm 
DUREE o ANS-

rotin LA VILCE ET LA 

CAMPAGNE, MISETSOIKÉES 

Placade la Bourse, ap. 

BREVET D INVENTION. 

de LABOULLÉE , parf., rue Richelieu , 93. 
Cette pâte donne à la peau de la blan-

cheur , de la souplesse , et la préserve du 
hàle et des gerçures ; elle efface les bou-
tons et les taches de rousseur. 4 fr. le pot. 

ACTIONS DES COMPAGNIES INDUSTRIELLES. 

ii. UOISY, aucieu notaire, rue de la Mon-
naie, 19, esi chargé de la égoc;ation u AC-

PHfCOLBERT 
La pharmacie Colbert (Galerie Colberi) 

est le premier établissement de la capitale 
pour le traitement végétal dépuratif. Indi 
quer la SALSEPAREILLE, c'est en signa 
1er l'ESSENCE. Consultations gratuites, de 
10 h. à 1 h., le soir de 7 h. à 11 h, 

Puissant et agréable dépuratif anw^£ 
par l'Acad. de médec. Caisses dti fe 

llconsulte et expédie. R.des Prouvants ie 
Paris. DÉPÔTS dans uriephar. de chaque^ ' 

uérison 
rndicale

f
 prompte ci peu dï'bpcudieuae 

DES MALADIES SFXRÈTÉSj 
quelque anciennes eu ïii-.ctèiics cju*«Uéi sment', 

PAR Xi El VS» DE SAK.SEPAREILLB 
BT LES EOL6 D AftHi-KIB , 

ACTORISKS par br 
rendues le» 1* noTcAmi 

t* et crdouuaiircs re\ïlt» 
1833 tt S novembre 1835 

inscrits au BuiUtin de a Lo 

COKSULTÀ'TlO 'i-S GRATCItES DL' DOCTUU 

AUTEUR DS CE5 ITiÉ?ABATÎOKS, 

[ àParis
?
r.E2oBîorgueil,21, | 

Et par correspondance f;i cinglai» , cspa'mol, 

italien, allemand et portugais. (Affranchir.) 

AVXS AU% ZHCVRA8X.BS. 

Le!)' A LPI;T.T cou U mie ii fairn dt livrer GUMMISUITT 

la Fin rfe SatteparcitU ai ï^s Bota d'Arméniê néc**»îm 

* la ^uérison rudicale do tous !cs maU'irs réputii juc» 

r*W«s qui lui «ont adrewe* de Paris et tiei Oèpajtemeni, 
Mec la recommandât ion de» médecins dVipidui, des 

Jurys rnciliettiil etdc* Préfels. 

Bmet d'invention accordé par le gmvim-
menl à M. FIERRE UBEKÏI, 

ACTEUR DE 

Z.ANTI-X.OXMIQUE. 
L'ANTI-LOIMUJUK est le plus puissant 

préservatif du choléra-morbus, de ta fièvrr 
jaune, du scorbut, de la peste et de toutes 
maladies contagieuses. Ses propriétés sont 
toutes au profit du règue animal , soit vi-
vant, soit dans ses productions en nature, 
soit dans celles mises en œuvre, et préser-
ve aussi les animaux des maladies conta-
gieuses. Il est ua réconfortatif nerveux ; 
par son odeur agréable et ses qualités co -
métiques, il a le droit de primer les objets 
les plus agréables de la parfumerie. 

L 'ANTi-Lomiftcii est solide. Sous une pe-
tite ((.u nie sphérique, on le porte sur soi 
pour le respire/ dans les lieux infects ou 
soupçonnés de l'être, comme préservatif et 
comme uu parfum exquis; en poudre, on 
s'en sert pour parfumer les appartemens, 
où il détruit tous tes miasmes et insectes 
nuisibles : on en garnit des sachets pour 
préserver des vers les fourrures et laina-
ges ; ca essence, une goutte dans l'eau rend 
les dents hlanches comme de l'ivoire, con-
serve la bouche et détruit la mauvaise ba-
leine; il est. d'une utilité prodigieuse dans 
l'eau de bain et pour la toilette. 

Dépôt général, rue Neuve-des-Pctits-

Champ;,, 16. 
On y délivre des profpectus détaillés. 
Prix : de 1 fr. à 5 fr. pièce. 
Dans cet établissement, on trouve la 

bonne Parfumerie à des prix modérés. 
l'Eau de Cologne anti-loimique, qui, pour 
le grand débit qu'on en fait, peut se dire 

la plus en vogue en France. . 
Prix d'un rouleau : t fr. ; demi-rouleau, 

75 cent. . 

BOURSE DU 23 FÊ VIRER-

5 °l„ comp 
Pi» cwrant. 

E 1831 con-.pt 
- Fie coaiaat 

E 1832 oompt 
Fin couraut 

3 0 i0 roii!|) vc. .n) 
Fin courant >8Q 

R deNap compt jy'J 
Fin cou ant i — 

R p dEsp et. — 
— Fin courant |— 

100 60 109 60! 
104» 65 

-IfeO 
70 80 
85 99 
-199 

TERME. | 1
er

 C.tpl. ht jpQ»»j }Z-_ 
m 50; 109 5i< 

6i 80 
m 80 

85 09 
80 06 

60 80 ri 
70 99 80 

85.?- -

QECEfs KT IWfll. MATIOI^ S 

du 21 février. 

M"* Bichard, mineure, quai Valmv, 5. 

M" c Helpoux, rue Montmorency, i9. 
iVi lne Ramon de la Croisette , r. de l'Université. 

116. 

M. u fault. rue du Clterchc-Midj, 4 
M. Giraud, rue Française, 7. 

M'"'' Berlin, née Cuéron, r. deTOiirsine, 45. 

M Fin, née Leverbe, r d'F.nfer, 8 bis. 
M. Héwrd, rue Plauche-Mibray, i9. 

M"'e Destouclies, née Lericbe, rue uu Faub.-
St-Honoré, Ui. 

M m' iMicnel, née Barbao, rue de Rerry, 3. 
M Lapotere, rue s>t-Sebastien, 64. 
Mn,e ve Serizé, uée Tara val, place Royale, 8. 

DE PAKIS. 

du menre d 24 fé rier. 
heure*. 

BOUCHET , fab. de boutons et fleuriste, Clôt. 11 
HOFFM&K , dirieteur-propriélaire de 

l'institution des hommes et fem-

mes à gages Cl'Hure. 
RoBtRT, euirep de menuiseries, Concord. 

CASTE , ancien nid d'étofl*s, Id. 
TAULI.4BD jeune, anc. mégissier, Syua. 
HROQCIN , uid de fer, Id. 
CO^DELOU , md de foui nitures d'hor-

.ogerie, Clôture. i 
SACU , aucieu tapissier, Id. 1 
INKCRDEIN , entrep. de bâtiraens , Id. 1 

du jeudi 25 février. 

FOCRCAUD, rae m3çon. Clôture. 10 
LARUIVÉ , fabrie. de barrèges et voiles en 

gaze. Rem. à huit. 2 
GKUSUXS . loueur de carosscs, Concordat. 2 
DUPOUY , ine tailleur, U, 3 
CORDIKR , négociant, Vérifiratiou 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
février, hetre-j 

TBNRBT , marbrier, le 
HJENTJENS et comp., nég. le 
FORSBT , limonadier, le 

•a 
Mars. heure'; 

PiAivoirt, nég. en vins, le 
GïRnARD .icune, md de bois, le ; |0 

DSVANT , ind de nouveautés , , ., ...%*g 

(MOMSTAL), ruedei Co: s-Fnfac». a 

Enregistré à Paris, le 
Reçu^un franc diï ceulimes, 

Vu par le maire du 4e arrondissement 

pour légalisation de la signature, Pima-DEL*****''' 


